Le  Réveil  d'  UN  Français. 

T iF.  temps  eft  paiîé  de  mettre  de  la  modération  dans  nos 
plaintes  j le  plan  du  gouvernement  s'eft  dévoilé  ; il  a détruit  les 
foibles  relies  de  notre  conftitution  \ il  menace  nos  propriétés,  la 
liberté  & l’eriftence  même  de  nos  perfonncs:  encore  quelt^ues 
inftants,  & la  nation , écralée  (ous  le  joug  du  defpotifme  , épuilée 
par  les  déprédations  de  la  finance  , va  tomber  dans  la  mtlere  & 
dans  l’anéantilTement. 

En  vain  quelques  voir  fcrviles  s’élèveront  en  faveur  de  l’ad- 
min-ftratien  i leurs  difcours , diélés  par  l’intéiêt  & l’adulation, 
ne  pourront  jamais  infpirer  la  confiance,  & dilTiper  des  terreurs 
trop  bien  fondées,  effets  naturels  de  la  violence  du  miniflerc 
aéluel  , & des  vues  dangereufes  qu’il  ne  craint  pas  de  léalifer. 

La  raifon  , le  patcioiiime  , l’humanité  , s’élèvent  également 
contre  ce  plan  funefle.  Il  a été  précédé  & formé  par  la  violence  i 
il  eft  abfolument  incotiftituc.onnel ; Ton  exécution  eft  dangereufe 
au  fuprême  degré,  & fubverûve  de  la  liberté  & du  bonheur  du 
peuple. 

Depuis  huit  mois^la  France  retentit  des  violences  faites  à la 
magiftrature.  L’enlevement  de  MM.  Freceau  & Sabbatier , à la 
fuite  d’une  féance  où  devoir  etiftct  la  plus  grande  liberté  des  fuf- 
ftages,  d’après  l’aflurance  donnée  par  celui  même  qui  eft  l’organe 
de  (a  majefté  j la  tranflacion  , aufti  ridicule  , qu’inutile  dans  fon 
objet  , du  parlement  de  Bordeaux  , pour  avoir  défendu  l’exécution 
d’une  loi  non  enregiftrée  ; l’enlevement  de  l’avocai-général  du 
parlement  deTouloufe,  puni  pour  avoir  rempli  les  fonélions  de 
fa  charge  j enfin  , les  ordres  lancés  contre  le  dénonciateur  d’un 
abus  dans  la  perception  , & le  tédadeur  d’un  arrêié , ordres  donc 
le  feul  but  écoit  d’imprimer  la  terreur  à la  magiftrature  , & de 
braver  fes réclamations  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  , puif- 
que  la  calîation  de  ces  arrêtés  eût  été  fuffifante  pour  remplir  le 
but  du  gouvernement',  l’inveftilTemenc  du  temple  des  lois  par  la 
force  militaire  ; la  violatiôn  de  cet  alyle  facré  par  les  menaces  de 
l'officier  qui  commandoit  cette  force,  attentat  qui , en  attaquant 
la  majefté  du  fénat  du  Royaume , ébranle  l’autorité  même  du  (ou- 
verain  , qui  elt  alfife  fur  la  bafe  de  la  loi  ; l’enlcvement  de  ces 
deux  magtftrats  à la  vue  d’une  foule  de  citoyens  , fpeélateurs 
paftifs  des  violences  faites  aux  perfonnes  (t)  des  définfiurs  de 
leurs  droits  i enfin  , le  traitement  rigoureux  infligé  à cts  peres 
de  la  patrie,  tout  a nnonçoit  de  plus  e^i  plus  la  nature  de  la  ré- 
volution que  l’on  fe  propofoic  d’opérer. 

(i)  Nous  avons  été  témoins^  dans  la  Capitale  , des  violences 
exercées  contre  les  deux  magijirats  , & de  l'infulie  faite  au  fane» 
tuaire  des  lois^ 


Elle  s’eft  cffe(auée  ; les  dépofîtaîres  de  Vautottté , ftunîs  d'ordre^ 
terribles  & abfolus,  font  entrés  dans  les  diverfes  cours  du  Royaume, 
ont  anéanti  les  droits  des  cours  parlementaires , feuls  rcftes  de 
notre  ancienne  conftitution,  & feuls  boulevards  des  libertés  na- 
tionales & individuelles  : ils  ont  ordonné  la  tranfcription  d'une 
foule  d’édits  -defttuaifs  de  la  propriété, de  la  loi  facrée  & fonda- 
menrale  de  la  perpétuité  des  offices.  Les  villes  remplies  du  bruit 
des  armes  , ont  été  faifies  de  frayeur  î & dans  plufieurs  fiéges  des 
parlements,  la  magiftrature  a été  expofée  aux  infultcs  de  la 
foldatefque  (i). 

Ceftau  milieu  de  cet  appareil  de  terreur  & d’ordres  rigoureux, 
c’eft  avec  des  lettres  de  cachet , que  les  nouvelles  lois  ont  été 
promulguées  -,  & le  gouvernement , dans  ce  moment-ci,  parletoit 
de  fa  modération  , de  fa  douceur  , de  fon  attention  bienfaifante  à 
l’avantage  du  peuple  l Les  faits  ne  démentent  que  trop  ces  vaines 
paroles  : l’opération  eft  jugée  d’avance  par  la  maniéré  dont  elle  a 
été  exécutée.  ^ • 

En  effet  , les  changements  faits  dans  la  promulgation  des  low 
& la  conftitution  des  tribunaux  , fufTent-ils  excellents  en  eux-mê- 
mes , font  néceffairement  gâtés  pat  la  contrainte  & la  violence 
qu’on  emploie  dans  leur  établiffement  -,  8l  le  vice  de  leur  origine 
leur  ôte  la  bafe  la  plus  néceffaire,  qui  cft  la  confiance  nationale. 
Jamais  des  légiflateuts,  amis  du  peuple  , & guidés  par  des  vues 
falutaires  , ne  cherchèrent  à imprimer  la  terreur , en  opérant  des 
réformes  qu’ils  croyoient  a vaniageufes  : c’eft  par  la  petfuafion  , 
c’eft  en  répandaat  les  lumières  , c’eft  en  réveillant  l’ainour  du 
bien  public,  en  confultant,  dans  toute  l’étendue  de  l’état,  les 
hommes  publics  les  plus  intégrés  & les  plus  éclairés  ; c’eft  en  le 
rouniftanc  de  l’aveu  national , qu’un  véritable  homme  d’état  dé- 
truira les  abus , ou  petfedionnera  la  conftitution  : fans  ces  pré- 
cautions juftes  & néceftaires  , le  colofTe  élevé  par  un  adminiftra- 
teur  audacieux,  ne  fera  appuyé  que  fur  une  frêle  bafe  d’argile  , 
qui  cédera  tôt  ou  tard  aux  efforts  réitérés  de  l’opinion  publique. 

Mais  l’eftence  & le  fond  de  ces  changements  ne^  font  pas  moins 
illégaux  & irréguliers  que  la  forme  qui  a ptéfidé  à leur  création. 

Ce  n’eft  point  à l’autorité  ifolée  do  chef  de  la  nation  , qu’il  ap- 
partient de  créer , de  rétablir  ou  de  reformer  des  corps  conftitu- 
tionnels.  Si  ces  établilîements  ne  font  pas  appuyés  fur  la  bafe  d’une 
fanélion  narionale  , ils  font  néceffaitement  précaires  dans  leur 
cxiftence  5c  dans  leurs  fondions,  puifque  la  même  volonté  arbi- 
traire qui  les  a créés  , peut  également  les  anéantir.  Cruelle  que 
foit  l’origine  primitive  des  parlements  & dt  leurs  fondions  publi- 
ques , il  n’eft  pas  douteux  qu’elles  remontent  à des  temps  rres- 
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A Touloufe , le  comte  de  Périgord  a eu  l’indignité  de  faire 
Arracher  un  des  chefs  du  parlement  du  fanêiuaire  de  la  jttjlice  y 
far  un  exempt  de  la  maréchaujjée.  A Pau  » M tnaréchauffee 
ek^ffé  du  falais  les  membres  du  farlementt 


reculés  , que  leur  feule  antiquité  leur  a donné  une  bafedans  l’or- 
dre facial,  qu'on  ne  peut  détruire  fans  altérer  cet  ordre  mêmei 
qu’enfin  la  nation  alTemblée  a donné  , à diverfes  époques  , la  fanc- 
tion  la  plus  exprelTe  à l’exercice  de  ces  droits  , & que  l’opinion 
confiante  & manifefle  de  tous  les  ordres  de  la  monarebie  , a tou- 
jours été  en  leur  faveur. 

Qjielle  fureté  y a-t-il  donc  pour  la  liberté  politique  & pour 
la  liberté  individuelle  fous  cette  autorité  redoutable  , qui  fou- 
droyé & réduit  en  poudre  les  établifîemenrs  antiques,  & qui,  dans 
fa  prétendue  modération  , annonçant  le  mal  qu’elle  auroit  pu 
faire,  & quelle  n’a  pas  fait,  donne  à redouter  qu’elle  ne  veuille 
un  jour  tout  ce  qu’elle  peut  ? Où  eft  la  baie  de  la  conftitucion  , 
& le  motif  de  la  confiance  du  peuple  pour  les  nouvelles  infti- 
tutions  ? 

La  fanélion  nationale  ne  doit  point  être  prévenue  dans  des 
changements  d’une  fi  haute  importance  ; elle  doit  neceflaire- 
ment  les  précéder.  Employer  une  marche  différente,  c’tft  évi- 
demment intervertir  l’ordre  naturel  & raifonnable , & manifef- 
t«r  à la  fois  le  plus  profond  mépris  pour  la  nation,  & la  pluj 
forte  convidion  d’être  défavoué  par  elle. 

Et  comment  pourroit-elle  approuver  que  le  gouvernement  en- 
levât aux  parlemenrs  les  pouvoirs  dont  ils  viennent  de  faire  ufage, 
pour  réclamer  fes  propres  droits  ,&  devenir  elle-même  l’inftru- 
ment  de  la  deftruftion  de  fes  défenfeurs?  La  terreur  & Téton- 
nement  peuvent  bien  la  retenir  aêluelleraent  dans  le  filence  *, 
mais  elle  ne  fera  jamais  affez  vile,  affez  lâche,  pour  tendic 
fes  magiftrats  viélimes  de  leur  zele  pour  fa  liberté. 

Comment  pourroit-elle  renverfet , fans  délire  , une  conftita- 
tion  qui  a fait  fa  fureté,  & fans  laquelle  elle  feroit  tombes 
depuis  long-temps  dans  la  plus  profonde  fetvitude;  conftitution 
dont  les  parlements  forment  une  partie  des  plus  efientielles  ? 

L’hiftoire  , & les  monuments  les  plus  inconteftables  , nous  at- 
teftent  que  le  parlement  eft  la  véritable  , la  feule  cour  de  France  » 
le  confiftoire  de  la  pairie,  le  fénat  du  Royaume,  â qui  appar- 
tient de  droit  l’examen  & la  promulgation  des  volontés  publi- 
ques des  rois.  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  nous  voyons  le 
trône  entouré  d’un  corps  gardien  , & dépofitaire  des  lois  fonda- 
mentales. Ce  corps  a pu  changer  de  forme  dans  les  diverfes 
époques  de  la  monarchie  , (ni vant  les  modifications  que  la  conf- 
titucion  elle-même  a éprouvées  ; mais  Ton  eftence , Tes  droits  & 
Ton  importance  légale  , ont  touiours  été  les  mêmes.  Vers  le  mi- 
lieu du  douzième  (iecle  , le  fénat  de  France  prit  le  nom  de  cour 
des  pairs  & de  parlement.  Alors  fon  autorité  écoic  très-étendue  , 
& non  conteftée  par  le  chef  de  la  nation  , qui  n’avoit  point  l’idee 
que  fa  volonté  feule  dut  former  les  décifions  de  cette  cour  fu- 
prême.  Les  pairs  & les  feigneurs  qui  la  compofoient , étoienttrop 
jaloux  de  leur  dignité  & de  leur  indépendance  , pour  fe  lailîec 
léduire  à des  fondions  purement  confulcatives.  Tous  les  décrets 
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& les  ordonnances  faites  fous  les  rois  Capétiens,  pat  ce  corn* 
augufte,  portent  en  tete  l’expreffion  du  confentement  adif  ci« 
membres  qui  la  compofoient  : Orr»  ».  JJfy  tTç. 

num  üT  mtUtum  regnï  FrancU.  oarç- 

' „ *;»  parlements  aauels,  & principalement  du 

parlement  de  Pans  , de  cette  ancienne  cour , eft  de  la  plus  haute 
évidence  pour  ceu,  qui  connoilTent  les  lois  & Phiftoire  de  la 
Nation.  Une  chaîne  de  faits  hifto'iques  & d'ades  publics  . Piden. 
tite  des  rcgiftres  . ,e  nom  de  patlement , la  féance  non  'inret- 
lompue  des  pairs,  & leur  réception  dans  cette  compagnie  ; plu- 
fi  H I'  '■““vetains.  dans  ces  troif  demrnrs 

de  Francis  7*  de  coût 

e Franc.  & de  cour  des  pairs  , tous  ces  témoignages  fe  léunif- 

fent  pou.  ne  pas  lai, Ter  le  plus  léger  doute,  relativement  T ce 
|>oint  oe  notre  droit  public, 

te/-'il1ft°d"'  rétablir cequi  n’a  jamais celTéd-eiif. 

,iîe  '^‘>‘’<=t'^f5-inconftitutionnel , pour  remplit  cet  objet  inu. 
nie  de  mutiler  ,e  corps  e.iftaut.  de  dillinguet  le  patlement. 
de  lacourentegtfttantei  de  fépatet  les  fondions  politinues  dû 
fcnat  fnpreme  , de  la  )ufticeen  dernier  relTott  , qui  dani  toutes 
les  conftitutions  deti.ées  du  gouvernement  féodal,  a toujours 

voft  Tans  ''*S"cuts  du  royaume,  ainfi  qu'in  le 

voit  dans  la  Grande-Bretagne  , oi\  U chambre  des  paiis  eft  la 
cour  fouveraine  de  judicature.  ^ 

•Toutes  ces  divetfes  opérations  annoncent  autant  d'ignorance 
de  la  conftitution  , de  l'hiftoire  & de  l'origine  politise  des  divers 
I uvoits  politiques  , qu'elles  prouvent  de  violence  & d'animofité 

tUmer,  , donne  au  corps  de  nouvelle^réatiin  . qui  ne  déceli 

TonVrlhi’i^""'  - «•  effet,  tous  ks  fartes  de  la 

ois  t T‘  toutes  les  ordonnances  données  par 

les  rois  de  la  ttoifieme  race  , dans  l'affemblée  de  lent  baronage  . 
on  n y tronveta  pas  une  feule  fois  le  mot  de  cm,  flèkhre^Ll 

On  voit  au  commencement,  ou  à la  fin  de  ces  ades , les  exprefi 
fions  fuivantes  : Cum  ajfeufu  hurmum  -,  aSum  in  pnrulento 

îlmTu  TV  i curie  ; mais 

jamais,  en  latin  ni  en  français,  le  nom  dt  tour  plénière. 

rov^ksTue  chevalerie,  ces  fêtes 

raiinsi^  l ? dounoient  à leurs 

barons  & chevaliers,  ralTem blés  à l'occaflon  de  quelque  mariage 

tiai^fur  l'  ff’’'’  ^ ‘ "“"«"’tnt  queftion  dedélibéra- 

tions  fur  les  affaires  de  1 état , ou  d'objets  judiciels  d'aucun  genre 

oairT'*‘T.'‘’®!iT‘"®  d'illégalilé  dans  la  dégradation  de  la’ 
fes  iffûlT  aauel.Les  pairs  du  royaume,  qui  font 

t.one,  les  premiers  confeillers  du  toi  & de  l'état, 
fe  trouvent  attaches  de.  leur  lîege  naturel , fépatés  du  corps  pet. 


maneat , auquel  la  conftitutîon  les  a uitis , & dont  ils  forment 
l'elTence,  pour  devenir  les  membres  d’un  tribunal  précaire  , d’une 
véritable  commiffion  , que  la  volonté  du  monarque  peut  anéan- 
tir avec  la  même  facilité  qu’il  a trouvée  à l’établir.  Des  ce  mo- 
ment leurs  fonélions  augufte^ , liées  à la  conftitution  même, 
n’ont  plus  d’emploi  certain  , ni  de  fiege  fixe  & alîuré.  Et , de  plus, 
ces  feigneurs,  qui  , dans  la  qualité  de  fénateurs  du  royaume  , font 
les  premières  perfonnes  de  l’état , & en  repréfenteat  la  majefté, 
concurremment  avec  le  roi , ont  dans  la  nouvelle  cour  , été 
placés  au  fécond  rang,  & apres  les  officiers  de  la  couronne, 
qui  tous,  à l’exception  du  chancelier  n’ont  aucunes  fondions" 
publiques  , & font , par  leurs  places  , plutôt  les  ferviteurs  du 
roi  , que  ceux  de  l’érat  ; raifon  pour  laquelle,  dans  les  anciens 
parlements  , les  barons  leur  refufoient  même  la  féance  , ainfi 
qu’on  peut  le  voir  dans  le  procès  de  la  comteffe  de  Flandres, 
fous  Philippe-Augufte. 

La  deftrudion  de  tous  ces  droits  exercés  jufqu’à  ptéfent  par 
les  diverfes  cours  parlemenraiies  , efl  une  violation  de  la  foi 
publique  du  monarque  , obligé  de  maintenir  les  établiffements 
donnés  à fes  peuples  par  fes  prédéc^fîeurs  , & les  lois  protedrices 
de  leur  lioerté  & de  leurs  propriétés.  C’eft  unæ  infradion  des  pri- 
vilèges de  pluficurs  provinces  , dont  une  des  principales  condi- 
tions de  leur  réunion  à la  couronne  , fut  l’éCvabliffement  de  cours 
fouveraines  dans  leur  territoire,  revêtues  des  mêmes  pouvoirs  & 
des  mêmes  prérogatives  que  le  parlement  qui  fiegeoit  dans  la 
capitale.  Orer  l'enicgifirement  & les  remontrances  aux  parle- 
ments de  Touloufe  , de  Rfîn,aes  , d'Aix  , de  Grenoble  , de  Dijon  , 
de  Bordeaux  , &c.  c’eft  évidemment  rompre  le  contrat  paffé  ^vec 
les  peuples  de  leur  re.ftort  ,dans  le  moment  de  leur  union  avec 
le  corps  de  la  monarchie. 

La  ruppreftign  arbitraire  des  offices  dans  les  parlements , 
ranéantiffemeat  deplufieurs  tribunaux  anciens  daçs  l’état,  font 
une  violation  odieufe  de  la  loi  fondamentale  de'^’inamovibilité 
des  offices  , loi  fanélionnée  par  l’autorité  réunie  du  roi  Si  des 
états-généraux.  La  juftice  fe  trouve  ébranlée  jufques  dans  fes 
fondements  , par  ces  édits  funeftes  qui  rendent  précaires  & in-« 
certains  l’état  & les  fonélions  de  fes  rninifttes. 

Il  faudroit  un  volume  pour  détailler  les  illégalités  fans  nom-. 
bre,  qui  caraélérifent  la  révolution  aduelle  j révolution  qui 
n’eft  pas  moins  dangereufe  pour  la  nation  , qu’elle  n’eft  deftruc- 
tîve  de  la  conftitution  de  l’état. 


^ Les  principes  arbitraires  qui  dirigent  l'adminift^ation  , & la 
violences  des  mefures  qu’elle  a employées  , doivent  nous  con- 
vaincre que  fes  defteins  ne  peuvent  être  que  très-funeftes  au  bon- 
heur public.  Il  eft  évident  qu’elle  n’a  voulu  que  fe  débarrafîer 
des  obftacies  que  les  cours  fouveraines  oppofoient  à fes  projets 
de  déprédation  ; que  fes  vues  font  purenient  filcales  defpoti- 
ques  5 qu’elle  eft  iiés-éloignée  de  penler  à faire  dans  la  corftiitu- 


< 

tion  des  améliorations  légales  ; & que  le  grand  «rime  qtii  a attiré 
lut  les  parlements  le  coup  qui  vient  de  les  frapper,  c’eft  la  demande 
qu'ils  ont  faite  de  l’alfemblée  des  états-généraux , & leur  ré- 
clamation en  faveur  des  droits  politiques  & individuels  de  la 
nation  & des  citoyens, 

lin  voyant , après  l’anéantirtement  de  tous  1«  Hroits  des  par- 
lemcnts , l’autorité  créer  un  nouveau  corps,  dans  lequel  elle 
co^entre  1 examen,  renregiftrement  & la  promulgation  des  lois, 
n’eft-il  pas  évident  que  ce  corps  , d’une  création  récente  , nou- 
"vellement  émané  de  la  volonté  du  monarque,  n’aura  qu’une 
cxiftence  précaire  ? Qu'obligé  à fe  plier  â tous  les  caprices  de 
1 adminiftration,  fcs  membres  feront  punis  ou  difpctfés  à la 
moindre  rcfiftance  qu’ils  oppofetont  à Ces  demaudes  les  plus 
Injuftes? 

Alors  le  derpotifme&  la  fifcaliré  n’éprouvant  aucun  obftacle 
dans  leur  marche , feront  les  progrès  les  plus  rapides  j les  im- 
portions croîtront  fans  mefure;  toutes  les  branches  de  l’agri- 
culture , de  1 induftrie  & du  commerce  , feront  fournifes  à des 
taxes  innombrables  & opprelïives  ; les  propriétés  Ce  trouveront 
illufoires , parce  que  tous  les  revenus  paieront  dans  les  mains 
du  monarque , & les  libertés  des  citoyens  deviendront  le  jouet 
de  tous  les  dépofitaires  de  l’autorité  , qui  gouverneront  les  Fran- 
çais avec  une  verge  de  fer. 

Du  moment  que  dans  les  provinces  il  n’exiftèra  plus  aucun 
corps  qui  puilTe  offrir  aux  citoyens  la  proteélion  des  lois  , ou 
faire  entendre  leurs  réclamations  auprès  du  tiône,  les  gouverneurs 
& les  intendants  feront  les  vrais  bachas  ,qui  exerceront  fur  leurs 
diftriéls  Sc  fur  les  particuliers  l’autorité  la  plus  abfolue  & la  plus 
ligoureufe.  Chacun  des  citoyens  fera  expofé  à des  vetations  fans 
nombre , de  la  part  de  l’homme  puiilanc  & de  l’homme  en  crc- 
Une  adminiftration  militaire  remplacera  l’ordre  civil  ; 

1 unique  loi  fera  la  volonté  du  prince,  fîgnihée  par  des  bayon- 
îlettes  i l’énergie  nationale  fe  perdra  dans  l’efprit  de  fecvitude; 
le  mal  empirera  fans  ceffe  , jnfqu’a  ce  qu’une  léthargie  profonde 
jette  l’état  dans  une  forte  d’anéantiffement , ou  que  des  révolu- 
tions fanglanies  nous  rendent  la  liberté,  ou  nous  plongent 
dans  une  anarchie  deftruélive. 

Cette  prédiélion  , fondée  fut  la  nature  de  la  révolution 
actuelle  , ne  peut  manquer  de  s’accomplir.  Vainement  don- 
nera-t-on pour  palliatif  les  affemblées  provinciales  : on  connoîc 
la  conftitution  de  ces  corps,  dans  laquelle  le  gouvernemenc 
a (î  fort  trompé  l’attente  de  la  nation  ; on  fait  que  leur  orga- 
nifation  & leur  dépendance  les  mettent  entièrement  fous  la 
main  du  miniftere  ; & qu’elles  ne  ferviront  jamais  qu’à  lui  four- 
nir de  nouvelles  reflburces  de  finances.  Vainement  flatte-on  la 
nation  de  la  promeffe  des  états-généraux  : cette  affemblée  , ü 
jamais  elle  a lieu,  ne  fera  qu’un  vain  fimulacre,qui  n’aura 
que  le  nom  d’états-généraux , & d’oii  la  liberté  cffentielle  â 
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corps,  & la  réalité  ée  la  diofe  , ferônt  également  bannies. 

A la  vue  des  maux  fans  nombre  qui  vont  nous  accabler , & 
fonr  le  réfultat  évident  des  changer*ents  qui  viennent  de 
s’opérer,  n’eft-il  pas  urgent  & nécelTaire  que  la  nation  s’élève 
avec  force  contre  cette  dangeteufe  révolution  ? Qu’en  témoi- 
gnant .hautement  leur  défapprobation  , tous  les  ordres,  toutes 
les  provinces  , réclament  l’alTemblée  des  états-généraux  ? Que 
l’opinion  publique  couvre  d’ignominie  les  fauteurs  & les  infttu- 
ments  de  ces  nouveau*  projets  ? Enfin  , que  le  corps  de  la  pairie, 
chargé  par  fa  conftirotion  , de  la  garde  & de  la  défenfe  des 
lois  fondamentales  , qui  eft  le  corps  intermédiaire  entre  le  prince 
& le  peuple  , empêche  , en  vertu  de  cette  autorité  confervatrice, 
l’afFermiiTement  d’un  plan  dangereux  , inconftitutionnel , mena- 
çant les  libertés  & les  propriétés  d’une  fubverfion  abfolueî  & 
qu’il  demande , avec  force  & avec  confiance , aa  fouverain  la 
convocation  de  l’aflemblée  nationale» 


Seconde  Partie. 

Dans  les  premiers  moments  où  la  connoifsancc  des  ordre» 
du  miniftere  a dévoilé  , dans  toute  Ton  étendue  , le  plan  funefte 
qu’il  avoir  conçu  , frappés  à la  fois  de  toute  l’horreur  de  ce 
projet  ,&  des  dangers  qui  dévoient  téfulter  de  fon  exécution, 
nous  n’avons  pu  jetter  qu’un  coup  d’œil  général  fur  l’illégalité 
tyrannique  qui  le  caradérife  ,&  la  fubverfion  générale  qu’il  doit 
occafionner.  Maintenant  qu’une  réflexion  plus  calme  a fuccedé 
à l’agitation  de  nos  penfées,  nous  allons  tâcher  d’examiner, 
fucceflivement , les  diverfes  parties  de  l’édifice  que  le  defpotifrac 
veut  élever  fur  la  ruine  des  lois;  & dans  cet  examen  Ce  fera 
moins  notre  opinion  particulière  que  nous  exprimerons  , que  le 
jugement  de  l’opinion  publique  , qui  a déjà  marqué  tout  le  proiet 
du  fceau  de  la  réprobation.  ‘ ' 

^ Je  ne  peux  cependant  , avant  d’entrer  dans  les  détails  , m’em» 
pecher  de  revenir  fut  une  obfervation  générale  que  j’ai  déjà  faite 
dans  la  première  partie , & de  témoigner  mon  étonnement  fuc 
la  hardiefse  avec  laquelle  le  miniftere  a exécuté  des  changementss 
auffi  importants  , je  ne  dis  pas  fans  s’être  muni  du  confentemenc 
national , vu  l’improbabilité  du  fuccès  , mais  au  moins  fans  avoir 
fimule  fon  aveu  par  quelqu’une  de  ces  rufes  politiques  qui  fé- 
duifent  la  multitude.  Comment  a-t-on  pu  , dans  un  mordent  ou 
les  réclamations  les  plus  vives  & les  plus  conftantes  s’élèvent  de 
coures  parts,  pour  demander  le  rétablifsement  desdroits  nationaux, 
au  milieu  de  cette  mafse  de  lumières  que  la  philofophie  a répandue 
lur  les  connoilsances  politiques  . choquer  fi  diredement  le  vœu 
public  , braver  l’opinion  générale , & renverfer  la  conftitution  pax 
1 exercice  le  plus  violent  du  pouvoir  arbitraire?  Iln’eft  pas  doutcuc 
qu  une  femblable  conduite,  de  la  part  du  gouvernement,  annonce 
»«  plus  Uiiveram  trépas  pour  la  nation,  & qu’il  doit  U croirç 
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bien  corrompue  & bien  avilie  , pour  dédaîgnet  Ci  hautement  Totî 
fufFrage ,&  fouler  aux  pieds  , avec  cette  audace,  les  conftitutionS 
lè^  plus  refpedables  , & les  privilèges  les  plus  facrés.  ' 

Mais  nous  devons  nous  féliciter  de  tout  ce  qu’il  y a de  dur  & 
d’impolitique  dans  le  plan  du  roiniftetc  , & dans  Ton  exécution, 
La  tyrannie  la  plus  violente  n*eft  pas  la  plus  redoutable  j c’eft  celle 
qui , pour  aller  à fes  fins  , emprunte  le  mafque  de  la  modération 
& de  l’amour  du  bien  public  , qui  fait  mêler  habilement  l’exercice 
du  pouvoir , avec  l'emploi  de  la  perfuafîon  j c’eft  cette  tyrannie, 
dis-je  , qui  a prefque  toujours  réuili  dans  fes  vues,  & dont  le  joug 
impofé  fur  la  tête  d'un  peuple  léger  & inactentîf , n’a  fait  fentic  fà 
pefanteur , qu’au  moment  où  l’on  ne  pouvoir  plus  le  fecouer.  Mais, 
lorfqu  entraîné  par  fon  impécuofité  narurelle,  le  pouvoir  arbitraire 
néglige  ces  précautions  , & dévoile  toute  fa  férocité , un  cri  gé - 
neral  selevealors  contre  lui;  l’opinion  , quiefl:  un  des  grands 
foutien  de  l’autorité  , lai  refufe  fon  appui  ; & dès-lors  il  fe 
trouve  réduit  à l’exercice  de  la  force,  reffource  dangeteufe,  & qui 
fe  tourne  fouverit  contre  la  main  qui  l’emploie. 

Mais,  autant  les  moyens  qui  ontfervi  à l'efécutiotî,  font  durs 
& violents , autant  le  plan  lui-même  eft-il  mal  conçudans  renfem- 
ble  & les  détails  , & demontrc-t  il  une  ignorance  abfolue  des  an- 
ciens monuments  & de  notre  conftitution. 

Cette  ignorance  , malgré  l’étalage  d’une  fauffe  érudition  dans 
les  difeours  du  garde  des  fcéaux  ,&  dans  le  préambule  des  édits , 
eft  frappante  pour  tous  ceux  qui  connoiiîent  l’hiftoire  & le  droit 
public  de  la  nation  . 

Les  rédaâeurs  des  difeours  & des  édits  nousdifent  que  l’on  ne 
fait  que  rétablir  l’ordre  qui  avoir  lieu  dans  la  monarchie  avant 
que  Philippe-le-Bel  eue  rendu  le  parlement  fédentaire  à Paris, 
temps  ou  les  grands  vaiTaux  St  les  hauts  barons  compofoîent  une 
cour  ambulataire,  qui  remplifibit  , à l’égard  de  l’examen  & de  U 
promulgation  des  lois  , les  fonctions  exercées  dans  ce  moment-ci 
par  les  parlements. 

Cette  feule  affertion  renferme  une  foule  d’erreurs. 

En  effst , les  redaéfenrs , parlant  à une  nation  éclairée , au- 
roient  dû  commancer  par  apprendre  : 

1°.  Que  jamais  le  parlement  n’a  été  rendu  fédentaire  par 
Philippe-ie-Bel , & qu’il  n’eft  nullement  queftion  de  cette  fixa- 
tion de  réfîdence  dans  l’ordonnance  de  i jot , relative  à quelques 
réformes  demandées  par  la  nation  , & dans  laquelle  le  roi  pro- 
met feulement  de  tenir  deux  fois  l’année  le  parlement  à Paris  , 
qui  s’étoit  tenu  plus  rarement  & moins  régulièrement  au  com- 
mencement de  fon  régné  , & fur  la  fin  de  celui  de  fon  prédécef- 
feur.  pluficuts  ordonnances,  entr’autres  celle  de  1177  .prouvent 
que  le  parlement  étoit  fixé  à Paris,  dès  avant  le  régné  de  Phi- 
Iippe4e-Hatdi , & peut  être  depuis  celui  de  Saint-Louis  ; & qu’il 
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«ccapcic  àîors  le  même  palais  dans  lequel  il  réfidea(^îuellemenî{  iJ. 

Qu’à  peu  de  chofes  près  , le  parlement,  fous  Saint  Louis 
& Phihppe-le-Hardi,  étoit  conftitué  , comme  il  eft  à préfent,  c’eft- 
à-dire  compofé  d’une  grand’chambre,  appelée  alors  chambre  des 
plaids,  des  enquêtes  & des  requêtes  ; & que  les  pairs  & barons  y 
avoient  alors  , pour  aflelfeuis  , des  gens  de  robes  & des  eccéliafti- 
ques  , c’eft-à-dite  des  confeillers  laïques  & des  confeillers  clercs  ; 
-ce  dont  il  eft  facile  de  fe  convaincre  par  la  lifte  de  ceux  qui  te- 
>noicncle  parlement  fous  Saint  Louis,  Phiiippe-!e-Hardi , &c.  ; 
liftes  qui  nous  ont  été  confervées  par  différents  auteurs,  & entr’au- 
tres  par  Boulainviliiers  (xj. 

30  Que,  fous  Fhilippe-le-Bel  & Tes  fucceffeurs,  les  pairs  & 
barons  ne  cefîerent  point  d’affifter  au  parlement;  puifqu’au  con- 
traire, l’ordonnance  de  Philippe-le-Beî  , donnée  en  exécution  de 
fa  promefîe  , de  tenir  régulièrement  les  parlements , nomme  comme 
préfidents,  le  dfte  de  Bourgogne  y le  Connétable,  le  comte  de  St.  Paul  , 
&c.  i & que  Philippe-Ie-Long,  eu  1518  (i)  , fait  mention  de  ducs, 
comtes  , prélats  , comme  membres  & commiffaires  du  parlement , 
qu’il  qualifie  aufti  de  cour  de  France. 

40  Que  les  pairs,  qui  repréfentent  les  hauts  barons  , ont  tou- 
jours continué,  jufqu’à  nos  jours,  d’écre  membres  eflentiels  & pri- 
mitifs du  parlement  , & d’y  affifter  ; que  le  roi  & tous  les  ordres  de 
l’état  ont  toujours  regardé  cette  cour  comme  le  fiége  naturel  de  la 
pairie,  & le  lieu  deftiné  à l’exercice  de  fes  fonélions  politiques  & 
judicielles;  que  jamais  le  doute  !e  plus  léger  n’avoit  été  élevé  fut 
cet  objet  ; & que  les  féances  des  pairs  au  parlement,  fous  le  dernier 
régné,  & fous  celui-ci,  ont  été  allez  fréquentes,  St  fur-tout  d’une 
date  affez  nouvelle,  pour  que  les  rédadeurs  ne  puiffent  contredire, 
ni  oublier  un  point  de  fait  auffi  public  & aulîi  notoire.  Il  eft  diffi- 
cile , d’après  cette  obfervacion , de  comprendre  en  quoi  confifte  le 
rétabliffement  annoncé  par  l’édit,  à moins  qu’il  ne  fe  réduife  au  mot 
de  cour  plénier e , & à la  ridicule  application  qui  en  a été  faire, 

50  Ils  auroient  dû  favoir  auffi  que  les  enquêtes  ont , dés  le  temps 
le  plus  reculé,  fait  partie  du  corps  du  parlement  que,  fous  Saint 
Louis , & les  autres  rois  dent  nous  avons  fait  mention  , on  fermoir 
cette  chambre,  de  commiffaires  tirés  de  la  totalité  des  membres 
qui  compofoient  la  cour  de  France  ; & que  les  barons  , chevaliers 
& clercs,  qui  formoient  les  enquêtes  , affiftoient  aux  grandes 
affemblées  du  parlement , comme  ceux  qui  covmpofoient  la  cham- 
bre des  plaids;  qu’ils  étoient  una  eademque  curia  , & qu’on  ne 
peut  pat  conféquent,  fans  porter  atteinte  à la  conftitut'on  du  corps, 
à celle  de  l’état,  féparer  mutuellement  les  parties  de  ce  corps,  pour 

Lti  pofition  des  lieux,  àéter minée  par  l'ordonnance  de  1177  y 
faite  par  Philippe-le-^Hardi , nous  démontre  que  le  palais  tu  s'ajfem- 
bloit  alors  le  parlement , étoit  le  meme  où  il  tient  actuellement  fes 
féances.  Mém.  de  l’acad.  des  belles-lettres , tom.  30. 

(t)  Boulainv.  Lettres  fur  les  anciens  parlements. 

• Oi  Ordonnance  du  Louvre* 
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attribuer  excIuGvemeftt  â l*une , ce  qui  (îoît  appartenir  au  touf,. 

Voilà  déjà  des  méptifes  affez  graves  , danslefquelles  font  tom- 
bes les  reftauraieurs  de  notre  ancienne conftitution  j & malheu- 
reufement  pour  eux  & pour  leur  projet , ce  ne  font  pas  les  feules. 

Ils  ont  donné  le  nom  de  cour  pléniere  au  corps  qu’ils  ont  chart^c 
de  renregiftremenc  & de  la  promulgation  des  lois,  & ontlailTé  ce- 
lui de  parlement  au  tribunal  mutilé  & dégradé  , qui  fe  trouve 
réduit  aux  fondions  judiciclles  , comme  fi  le  nom  de  parlement 
n’emportoit  pas  avec  lui , dans  la  conftitution  , le  droit  d’étre  le 
confeil  légal  & public  du  prince  , comme  s’il  ne  tenoic  pas  ce  nom 
delà  féance  de 'la  pairie,  repréfentalive  de  l’ancien  baronage,  qui 
conftituoit  les  anciens  parlements  j comme  erÆn  , fi  , de  tous  les 
temps  , les  noms  de  cour  de  France , de  cour  des  pairs  & de  parle- 
ment, n’avoienc  pas  été  des  mots  fynoniraes  pour  exprimer  le 
même  tribunal.  / 

Ils  ont  déclaré  que  le  nouveau  fénat,  qu’ils  nous  donnent  com- 
me le  récablilfement  de  l’ancien  confeil  des  féaux,  n’eiercera  au- 
cune partie  de  judicature  ; tandis  qu’il  eft  évident  que  le  droit  de 
juger  etoic  une  fonélion  inhérente  au  corps  de  baronage  ; que  ce 
font  ces  fonctions  judicielles  , exercées  par  la  cour  du  roi  fous  le 
gouvernement  féodal,  & l’appel  des  juftices  des  grands  valTaux 
à cette  cour  fupreme,  qui  ont  étendu  & fortifié  l’autorité  des  rois, 

& changé  l’anarchie  des  fiefs  en  gouvernement  régulier.  Ils  onc 
oublie  que  les  pairs  font  les  juges  fuprêmesde  la  nation,  & que  par 
confequent  le  tribunal  ou  ils  fiegent , doit  être  le  tribunal  fuprême 
de  judicaturej  ils  onc  oublié  que  les  pairs,  ne  devant  être  j ugés  que 
par  les  pairs,  il  faut  nécelTairement  que  la  cour  de  pairie  devienne 
cour  de  juftice  dans  d’autres  cas  que  celui  de  la  forfaiture.  Ils  au- 
roienc  enfin  dû  fa  voir  que  la  chanabre  des  pairs,  en  Angleterre, 
portion  efientielle  du  corps  législatif , le  feul  qui  exiftâc  fous  le 
gouvernement  féodal , eft  aufti  la  cour  fuprême  de  judicature  , 
parce  que  les  pairs  d’Angleterre  & ceux  de  France  repréfentenc 
l’ancien  baronage  des  deux  royaumes,  & doivent  en  exercer  tou- 
tes les  fondions  (i  ). 

Il  eft  donc  évident  que  nos  noaveaur  législateurs  parient  de 
notre  ancien  gouvernement  fans  le  connoître  ,&  qu’ils  ignorent 
^f^rfaitement  les  monuments  de  notrehiftoire. 

La  même  ignorance  de  la  confticution  & de  la  compofîtion  eflen- 
tielle  des  corps  dépofitaires  des  lois  , a préfidé  à la  formation  de 
leurs  établîftcmtncs. 

Je  Vt^is , en  effet , dans  l’edit  d*eredion  de  la  cour  pléniere , que 
cette  cour  fera  compofee  du  garde  des  fcéaux  , de  la  grand’charo- 
bre  du  parlement  de  Paris,  dans  laquelle  prendront  féance  les  pairs  j 
& les  confeillers  d’honneur } de  coufeillers  d’état  & maîtres  des  re- 
quêtes j en  outre  , de  maréchaux  de  France  , lieutenants-gé-  ' 
neraut,  chevaliers  des  ordres  du  toi , & gouverneurs  des  provinces.  > 
Mais  ces  derniers  perfonnages,  de  quelque  éminente  dignité  qu’ils 

(î)  V oyn  BUckJiong  ; Gomment,  fnr  Us  lois  d* AngUterrt* 
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foient  revêtus  , «e  font  nullement  qualifiés  pour  avoir  féancc  dans 
le  confeil  public  & légal  du  prince.  Leurs  fondions,  purement 
militaires  , n’ont  aucune  relation  à l’ordre  civil  & à la  législation  j 
& s’ils  entrent  au  lit  de  juttice  , c’eft  par  un  ufage  , ou  plutôt  par 
Un  abus  inconftitutionnel , qui  a été  toléré,  ainfi  qu’une  multitude 
d’autres.  Les  pairs  du  royaume,  confeillers  elTentiels  de  l’état  , 
alTefléurs  du  trône  , portion  néceffaire  de  la  royauté,  magiftrats 
primitifs  de  la  conftitution  ; & , par  dérivation  de  la  pairie  , les 
officiers  du  parlement , & les  maîtres  des  requêtes  dans  le  nombre 
fité  par  les  ordonnances,  font  les  feuls  magillrats  qui  doivent  avoir 
eniiée  & voix  délibérative  dans  les  cours  qui  examinent  & vérifient 
les  volontés  publiques  du  monaïquc. 

Une  infradion  plus  grave  des  lois  conftitutionnelles  & des  droits 
de  la  pairie  , fe  trouve  dans  un  autre  article  du  même  édit;  c’eft 
celui  où  il  eft  décidé  que  la  cour  pléniere  fera  ruffifamment  gar- 
nie , quand  même  des  cialîes  toutes  entières  qui  doivent  la  com- 
pofer , n’y  affifteroient  pas  , & que  dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié 
des  magiftrats  qui  y ont  (éance,  viendroient  à s’en  abfentet , le  roi 
fe  réferve  d’y  fuppléer  par  tel  nombre  de  confeillersd’état  & de  maî- 
tres des  requêtes  qui  feroit  nécefiaire.  Cet  article  feul  anéantit 
tous  les  droits  que  l’édit  a paru  donner  aux  membres  qui  font  ap- 
pelés à cette  cour  , & la  transforme  en  une  véritable  commiffion  , 
compofée  de  membres  amovibles  & paffiagers.  Dès-lors  on  ne  voit 
plus,  dans  ce  prétendu  corps , qu’un  fimulacre  fugitif,  fans  bafe 
conftitutive  , fans  membres  effentiels  ; un  nom  deltinié  de  réalité  , 
dont  lafignification  indéterminée  s’appliquera  fucceffivement,  par 
la  volonté  du  roi,  à des  claffies  d’officiers  rrès-différentes  les  unes 
des  autres.  Du  moment  qu’aucun  des  ordres  qui  font  appelés  à Cctre 
affemblée , n’en  confticue  ni  le  fonds  , ni  l’elTence  , l’incertain  & le 
précaire  de  ce  rapport  tombentégalement  fur  la  pairie&  fur  la  grand 
chambre  ; & les  pairs,  de  confeiller  de  la  couronne  & de  fénateurs 
duroyaume,  deviennent  par  conféquent  (impies  membres  honoraires 
d’une  efpece  de  bureau  miniftétiel,  fujet  à des  changements  fans  fin. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  le  gouvernement  n’ait  parfaitement 
bien  conftitué  ce  tribunal  pour  répondre  d ces  vues  v qui  étoienc 
de  le  rendre  fans  force,  pour  défendre  les  droits  & les  libertés 
delà  nation,  & le  réduire  à n’être  qu’un  inftrument  dans  la  main 
de  l’autorité, un  foyer  de  loisfifcales  & defpotiques, qui  delà  répan- 
dront la  fervitude  & la  défolation  dans  le  royaume.  Mais  il  pa- 
roît  en  même-temps  que  le  projet  décidé  de  frapper  à la  fois 
fut  toutes  les  parties  de  la  conftitution  , n’a  pas  permis  à la  po- 
litique du  miniftere.de  refpeéler  les  droits  de  la  pairie  , qu’il  avoir 
cependant  un  (i  grand  intérêt  à ménager.  En  effet  , (î  fa  cour 
pléniere  fe  trouve  uniquement  compofée  de  confeillets-d’états  & 
de  maîtres  des  requêtes  , elle  deviendra  complettement  ridicule  ; & 
nous  devons  croire  que  les  pairs  font  trop  attachés  à leur  patrie, 
& trop  jaloux  de  leur  dignité  , pour  aller  l’avilir  dans  un  tripot  , 
produétioa  récente  du  pouvoir  arbitraire  , dans  lequel  des  citoyens 


tfj 


Z t 

viencîfoient  , fans  aucun  titre  légal  , partager  leurs  fot>élion.j 
aagQltes  , & ou  ces  fondions  pourroienr  être  fuppléées  par  des 
officiers  amovibles,  par  leur  qualité  de  Amples  coufeillers  privés 
& domeftiqaes  du  monarque.  ‘ 

Ri^en  ne  contrafte  plus  avec  l’annonce  des  pouvoirs  éminents 
attribues  a cette  cour  , que  la  dépendance  fetvile  dans  laquelle  les, 
articles  de.fon  edit  d’inftuunon  la  mettent  de  l’autoriré  minifté- 
nellcs  par  fa  compoficion.  par  la  brièveté  du  temps  de  Tes  féances  , 
& par  l’euftence  errante  & ambulatoire  qui  fera  fon  partage.  Dans 
toutes  les  conftitutions  bien  réglées  , ces  grands  corps  , dépofitai- 
resÿs  lois  & gardiens  de  l’ordre  public  , ont  toujours  eu  des- 
fondions  perpétuelles  , ont  joui  de  l’indépendance  eaéncielle  à 
des  corps  denbérants  , & d’une  réhdence  fiie,  qui  tient  eflentitl- 
lement  a la  majefté  de  leur  inftiiution. 

Q.re!  efll  homme  conliant,  ou  inattentif,  qui  croira  jamais  qu’un 
eotps  anffi  variable  dans  !on  otganifation  , auffi  dépendant  dans 
Ion  e&illence  & dans  fes  fondions,  puilfe  jamais  remplacer  des  com- 
pagnies permanences,  lans  ceffe  convoquées  par  la  force  de  la  loi , 
cotnpoiéesde  membres  inamovibles,  & qui  diifribués  dans  les  di ver- 
fes  provinces  , font  à portée  , par  leur  réfidence  , de  connoître  les 
iiueL-ets  du  peuple  , & de*  les  faire  valoir  auprès  du  fouverain. 

Certe  derniere  réfleiion  nous  démontre  que  le  raifonnement 
du  garde  des  fceaux  , en  faveur  de  l’unifé  d’enregiarement  , eft 
eradenicïit  l’inverfe  de  ce  qu’on  devoit  dire.  Cefl:  précifément 
ictendue  dela  monarchie  & les  divers  intérêts  des  provinces  > 
qu- néceairent  divers  enregiarements  & différentes  modifxcations 
de  la  loi  Certe  unité  prétendue  n’ert  , fuivanc  Montefquieu 
qu  une  chiaiere  de  spéculation  , qui  frappe  toujours  les  petits 
eiprits,  mais  impraticable  dans  un  grand  état,  & fur-tout  en 
^ Fiance  , où  elle  eft  abrolumenc  contraire  auit  privilèges  des  pro- 
vinces , privilèges  qui  forment  mie  partie  efTeritieile  de  leur  conf- 
titucion. 

Un  gazetier  fi)  gagé  par  le  miniftere  ; & qui,  femblable  à, 

I execureur  ae  don  Carlos  , voudroic  perfuader  à la  nation  que 
tout  ce  qui  fe  fait  adueilemeut  eft  pour  fon  bien,  prétend  qu’il 
eft  avantageux  pour  l’ordre  public,  que  l’enregiftremenc  foie 
concentré  dans  un  feul  corps  , parce  que  l’enregiftrement  de  cer- 
tains parlements  , la  réfiftance  des  autres  , ou  les  diverfes  modiù- 
cations  qu’lis  joignent  à l'acceptation  de  la  loi  , mettent  du  dif- 
paiate  dans  la  légifiacion.  îl  ajoute,  que  s’il  exiftoit  treize  pat- 
leraenrs  en  Angleterre , les  mouvements  de  la  machine  politique 
y feioienc  de  la  plus  grande  difcordance.  Mais  comment  un  écri- 
vain , réüdant  depuis  fi  long-temps  en  Angleterre,  peut-il  con- 
Kindre  mutueilemenc  des  établirfements  & des  gouvernements 
Ne  fait-il  pas  que  le  parlement  d’Au- 
tuerie  e/i  1 anemblée  nationale,  le  corps  lépréfentatif  du  peuple, 
uiiqu’il  renferme  la  çhamhte  des  comnüuaés , çbmpofée  des  dé. 

(i)  U côHY'm  de  l’Europe, 


ï5 

putés  (3e  tous  les  cantons  & de  toutes  les  villes  de  Tétât , élus 
par  les  propriétaires  & les  habitants  ? Qu’en  France  le  parlement 
de  Paris  eft  un  fénat  permanent , un  corps  praticien  dépofitaire 
des  lois  , mais  nullement  repréfentatif  du  peuple  ? & que  les  autres 
parlements  font  des  (énats  provinciaux  , émanés  de  ce  fénat  prin- 
cipal , & chargés  , dans  leur  relTort , tanr  du  dépôt  des  lois  géné- 
rales du  royaume, que  des  coutumes&  des  privilèges  de  laprovince? 
Ignore-t-il  qu’une  aflemblée  générale  de  la  nation  doit  être  «ni- 
que, par  cela  feul  qu’elle  eft  générale;  mais  qu’il  n’eft  point 
oppofé  à la  nature  des  corps  permanents  & inamovibles  dans 
leurs  membres  , d’être  multipliés  dans  un  grand  état  f Que  la 
diverfué  des  lois  8c  des  privilèges  des  différentes  provinces  , pri- 
vilèges faciès, puifqu’ils  lont  les  conditions  de  Tade  de  leur  union 
avec  la  monarchie,  femble  l’eriger  ? Que  dans  un  Royaume  vafte  il 
eft  à propos  qu’il  exifte  pluficurs  cours  dépofitaites  & gardiennes 
des  lois  , pour  imprimer  au  peuple  le  refpeéf  de  ces  lois  , & 
maintenir  leur  exécurion  par  l’aeftion  plus  raptochée  de  l’auto- 
rité des  mag'.ftrats  ? Enfin  , que  de  pareilles  cours  diftribuées  dans 
toute  i’érendue  de  Tétat,  peuvent  feules  juger  des  inconvénients 
locaux  qui  rélulteroient  d’une  loi  générale  ou  particulière,  & 
mettre  un  zele  vif  & conftant  à la  défenfe  des  incéiêti  & des 
droits  de  leurs  provinces  rcfpe(3ives  ? 

Le  gazecier  auroit  dû  favoir  que  le  parlement  d’Angleterre 
eft  un  érabliftement  antique  & national  , on  monument  de  liberté, 
qui  ne  doit  pas  fon  origine  au  gouvernement;  que  depuis  la 
grande  chartre  jufqu’au  bill  des  droits  , tous  les  changements 
q’-i  ont  eu  lieu  dans  la  confticution  , font  l’ouvrage  du  peuple  , 
ou, du  moins, ont  été  faitsavec  fon  confentement  préliminaire; 
& que  éecte  condition  elîeurielle , pour  légitimer  routes  les  grandes: 
innovations  dans  Tordre  public , manque  à la  révolution  actuelle , 
qui  tft  purement  l’ouvrage  du  pouvoir  arbitraire.  / 

Si  cet  écrivain  étoic  de  bonne  foi  , il  verroit  bientôt  que  l'in- 
tention du  gouvernement  n’eft  pas  de  ramener  l’ordre  légal  dans 
la  monarchie,  mais  que  fon  but  principal  eft  d’anéantir  toutes 
les  barrières  qui  Tempschenr  d’envahir  les  libertés  & les  propriétés 
des  citoyens  de  fe  venger  fur  la  magiftrature  de  U demande 
quelle  a faite  des  états-généraux,  & de  fes  réclamations  en 
faveur  des  libertés  individuelles. 

Si  les  miniftres , en  effet,  vouloient  refpeéler  les  droits  de  la 
nation  , & ne  tenir  que  d’elle  les  fubfides  dont  Tétat  a befoin  , 
ainfi  qu’ils  femblent  l’annoncer  dans  l’édit  deftruéfif  des  parle- 
ments , pourquoi  ont-ils  exigé  , de  ces  mêmes  parlements  , Tenre- 
giftrement  de  la  prorogation  du  vingtième  ; pourquoi , fur  leut 
refus  & fur  le  renvoi  qu’ils  ont  fait  pour  la  conceftion  des  fubfides 
a 1 aflemblée  des  états-généraux  , le  gouvernement  Ta-t-il  fait 
enregiftrer  d’autorité?  îgnore-t-il  ou  "fait-il  femblant  d’ignorer 
que  toute  prorogation  d’un  impôt,  eft  néceftairernent  un  nouvel 
lipfôc  i & qu’sn  vertu  des  maiimes  confticutionnelles , rappcllées 


par  les  parlements , les  repréfencants  la  nation  ont  fenls  le 
droit  de  l’accorder?  & que  fi  pour  l’amour  delà  paix^  & pour 
éviter  deux  autres  impofitions  défaftreufes  , le  parlement  de  Paris 
a cru  pouvoir  ceder  fur  cet  objet,  en  faifant  les  réferves  nécefiai- 
res  en  faveur  des  droits  nationaux  , les  autres  cours  n’en  font 
pas  moins  fondées  dass  leur  réfiftance , & à s’en  tenir  aui  prin- 
cipes de  la  conftitution  ? 

Pourquoi  le  gouvernement,  qui  reconnoit  ce  droit  incontef- 
table  , a-t-il  cependant  blâmé  les  parlements  d’avoir  douté  de 
leurs  pouvoirs  fur  cette  matière  ? Pourquoi  a-t-il  qualifié  les 
principes  facrés  au xquels  il  eft  forcé  de  rendre  hommage,  de 
doddrine  nouvelle  irréfléchie  , & capable  d’exciter  une  fermenta- 
tion dargereufe?  Comment  trouver,  enfin  , une  bafe  dans  cette 
coinradiétion  de  maximes  & de  conduite  , & fe  fixer  fur  les  vues 
& les  idées  du  miniftere,  relativement  aux  droits  delà  nation. 

Mais,  que  les  gens  crédules  ne  foient  point  les  dupes  de  cet. 
hommage  forcé  , & de  certe  efpcce  de  reconnoiffance  du  pouvoir 
des  états-généraux. 

Qu’ils  lifent  dans  le  même  édit  funefte,  que  nous  voudrions 
n’avoir  jamais  à cirer , cet  article  perfide  par  lequel  on  donne 
au  roi  la  faculté  de  demander , dans  les  circonftànces  extraor- 
dinaires , les  impôts  à la  cour  piéniere  , provifoirement  , jufqu’à 
Paflemblée  des  états-généraux.  Cette  difpofition  r>e  rend-t-eilc 
pas  vain  & illufoire  le  droit  des  repréfentants  de  la  nation  ;car 
on  ne  peut  pas  douter , d’après  l'expérience  dur  paflé  , que  ces 
ciiconftances  extraordinaires  ne  fe  renouvellent,  très  fréquem- 
ment , au  gré  du  ininiftere;  & que  ce  corps  prétendu  confttîution- 
nel , uniquement  compofé  de  courtifans  de  robe  & d’épée  , ne 
manquera  jamais  de  compîaifance  pour  les  volontés  de  l’admi- 
niftration. 

Mais  la  cour  piéniere  dût-elle  Ton  origine  à l’exercice  légal  de 
l’autoriré  , au  lieu  d’être  l’ouvrage  du  pouvoir  arbitraire , du  mo- 
ment qu’elle  n’efl:  pas  repréfentative  de  la  maffe  des  propriétaires* 
& chargée  de  leur  pouvoir , elle  fe  trouve  fans  aucun  droit  pour 
accorder  les  fubfides.  Ainfi  cette  fondion  que  Ton  prétend  avoir 
été  ufurpée  par  les  parlements,  quoique  Tufageen  ait  été  inrroduic 
par  le  gouvernement , n’en  feroit  pas  moins  une  ufurpation  de 
lapait  de  cette  nouvelle  cour , qui  ne  pourroit  pas  même  fe  pré- 
valoir du  confentemenc  tacite  delà  nation,  dont  elle  n'auroit, 
pas  la  confiance. 

D’ailleurs , qu’eft  ce  qu’un  impôt  provifoire?  On  a fouvenc 
parlé  de  lois  provifoires , qui  peuvent  être  révoquées  quand  elles 
ne  reçoivent  pas  la  fandion  définitive  qu’elles  attendent;  mais 
un  impôt  levé  ne  Ce  reftitue  pas  aux  contribuables , & devient 
par  conféquent  très-définitif  pour  les  peuples  qui  le  payent  ; & 
les  édits  burfaui  feront  d’autant  moins  fucepiibles  d’être  révo- 
qués , que  fi  le  gouvernement  fe  détermine  à faire  des  convo- 
cations réelles  & légales  d’états-génétaux , il  en  diflérera  certai-» 


•ement  l'êpoqtie  ,5ar<iu*à  l’erpîrarioû  du  terme  des  impôts  accor- 
dés provifoiremenr. 

Que  Ton  obfetTe , de  plus , qu’cn  paroifTant  laiffer  aux  ctats- 
généraui  le  dïoic  de  doDiiei  la  fanélion  complette  aux  loisbaf- 
laies  , le  mimftere  , d’un  autre  côté  , feréfervc  de  l’anéantir  ab- 
folumenr.  Il  eft  , en  effet , décidé  par  le  meme  édit , que  le  roi 
fe  doit  flatuer  définitivement  fur  les  délibérations  des  états  : oa 
n’excepte  aucune  efpece  de  délibérations  , pas  même  celles  qui  fonc 
relatives  aux  fubfides  , & par  lefquelles  l’aficmblée  nationale  les 
refuferoic  au  gouvernement,  ou  feroit  une  diminution  fur  fes 
demandes. 

Ces  deux  articles  ne  devoilent-ils  pas  ouvertement  le  projet 
de  l’adminiftration  , de  fc  palier  abfolument  des  états-génétaux, 
ou  du  moins  de  rendre  leurs  alTemblécs  parfaitement  inutiles. 

La  révolution  aduelle  n’eft  donc  point  un  rétablifîement  ou 
une  amélioration  de  la  conftitution  ; c'eft  un  renverfement  total 
de  l'ordre  public  , des  lois  fondamentales  , & du  but  naturel 
de  la  fociété  } c’eft  le  remplacement  du  régné  des  lois  par  celui 
du  pouvoir  arbitraire  , dans  lequel  il  n’exifte  plus  ni  liberté 
ni  propriété , où  la  forcé  feule  régné  , où  la  loi  n’offre  plus  de 
proteétion  , ni  aux  corps,  ni  aux  individus  ; où  tous  les  droits  , 
enfin,  même  ceux  que  la  nature  accorde  à tous  les  hommes, 
deviennent  précaires  & dépendants  de  la  feule  fantaifie  des 
chefs.  S’il  n’exifte , en  effet , ni  lois  fondamentales  , ni  bafe 
dans  la  conftitution  , indépendantes  du  caprice  du  maître , il 
peut  détruite  , à volonté , les  établifîements  les  plus  antiques  , 
& toutes  les  puiffances  intermédiaires  & proteélrices  des  droits 
nationaux;  files  têtes  les  plus  élevées,  & les  corps  les  plus  ref- 
peélables  ne  font  pas  à l’abri  de  la  foudre  du  defpotifme  , quelle 
fera  la  fauve-garde  de  foibles  individus , fans  crédit  , fans 
puifTance  ? qui  défendra  le  peuple  contre  les  vexations  mili- 
taires & fifcales  ? qui  confervera  au  malheureux  agriculteur  la 
nourriture  que,  pat  un  travail  perpétuel  , il  arrache  d’un  filloa 
trempé  de  fa  fueur  ? Telle  eft  cependant , quoiqu’en  difenc 
quelques  hommes  infouciants  ou  intéreffés , la  fituation  aéluelle 
de  tous  les  ordres  de  la  nation  i tel  eft  le  téfulcac  des  nouvelles 
opérations  du  gouvernement. 

Oui,  l’état  eft  perdu,  fi  le  fyftême  de  nos  oppreffeurs  fe 
confolide  , & fi  l’énergie  nationale  ne  fe  reveille.  La  nobleffô 
n’aura  plus  de  privilèges  ; le  clergé,  d’immunités  ; le  tiers-état , 
de  jouifîance  affurée  des  fruits  de  fon  induftrie  j la  loi , protec- 
trice des  droits  des  premiers  ordres  de  la  nation  & de  la  pro- 
priété de  tous  les  citoyens  , tombe  & s’anéantit  avec  fes  défen- 
feurs.  Les  créanciers  de  l’état  n’ont  plus  d'hypotheques  , dès  que 
les  dépofitaites  conftitucionels  de  leurs  titres  leur  font  enlevés  , 
& qu’il  n’eft  plus  de  corps  indépendant,  qui  puifle  empêcher 
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Ja  violation  *(îe  la  foi  publique , & forcer  radminiftratîon  à 
tenir  fes  engagements. 

Dans  ce  comble  de  malheur  , il  n’eft  de  relTource  que  dans 
raffemblée  des  états  généraux  ; & ce  doit  être  le  cri  de  rallie- 
ment de  toutes  les  clalTes  de  citoyens  , la  demande  univerfelle 
déroutes  les  provinces,  & principalement  des  grandes  villes  & 
de  la  nobleïTe  du  Royaume.  A la  tête  de  cette  confédération  gé- 
nérale, doivent  paroicre  les  pairs,  défenfeurs  primitifs  de  la 
conftitution  , confervateurs  de  l’ordre  public.  Ils  font  les  pre- 
miers enfants  de  la  patrie  ; & dans  cette  qualité , elle  leur 
impofe  le  devoir  de  la  fauver  des  périls  qui  la  menacent,  Sc 
de  hâter,  par  leurs  efforts , la  convocation  fi  defirablc  de  l’aflem- 
blée  nationale. 

PulfTe  le  vœu  général  vaincre,  fur  cet  objet,  la  réfiftance 
du  miniftere , & faire,  du  feiii  des  plus  grands  maux,  fortir 
enfin  la  régénération  de  l’état,  Puiffent , les  états  généraux  , 
légalement  convoqués,  & légalement  conftitués , rétablir  les 
droits  des  peuples  fur  une  bàfe  fixe  & permanente  ! Puiffent- 
ils  rappeler  la  concorde  nationale,  réparer  l’honneur  flétri  du 
nom  Français  , & rafermir,  fur  le  double  fondement  de  la  liberté 
des  fujecs  , & de  l’autorité  légitime  du  prince,  l’édifice  ébranlé 
de  la  félicité  publique. 

Alors  jouiflant , dans  le  fein  de  la  paix  , des  fruits  du  cou- 
rage & de  la  perfévérance , nous  bénirons  peut-être  un  jour  "la 
crife  dont  l’apparence  défaftreiife  nous  infpire  des  alarmes  aufli 
vives  que  bien  fondées  ; & nous  en  tirerons  cette  leçon  , impor- 
tante pour  les  chefs  & pour  les  peuples  : l'excès  du  def- 

potifmQ  conduit  fouvent  à la  liberté  publique  y que  l'infouciance 
ou  une  confiance  trop  aveugle  dans  fes  fouveratns  , ejl , pour  les 
nations  t une  caufe  [infaillible  de  fervitude. 


